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La seance est ouverte a 9 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

de l’Organisation des Nations Unies pour la 

stabilisation en Republique democratique du 

Congo (S/2016/1130) 

Le President (parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique democratique 
du Congo a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes a participer a la presente seance : M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, et Mgr Marcel Utembi, President de 
la Conference episcopate nationale du Congo. 

Mgr Utembi participe a la presente seance par 
visioconference depuis Kinshasa. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention de membres du Conseil sur 
le document S/2016/1130, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission de POrganisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Je remercie le Conseil de me donner 
la possibility de faire le point sur les developpements 
politiques et securitaires en Republique democratique 
du Congo depuis la publication du rapport du Secretaire 
general sur la Mission de POrganisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (S/2016/1130). 

Comme le sait le Conseil, la signature, sous 
l’egide de la Conference episcopale nationale du Congo 
(CENCO), le 31 decembre, d’un accord politique entre 
les signataires et les non-signataires de l’accord politique 
signe le 18 octobre, est intervenue a moment critique de 
la vie politique de la Republique democratique du Congo, 
un moment ou il y avait incontestablement une montee 
des tensions politiques et ou des incidents violents 
avaient eclate dans un certain nombre de localites du 


pays a la suite de l’expiration du second et dernier 
mandat du President Joseph Kabila, le 19 decembre. 

Le fait que cet accord ait ete signe a 
incontestablement contribue a decrisper une situation 
qui, il ne faut pas se le dissimuler, aurait pu exploser 
car les acteurs politiques qui avaient rejete l’accord 
politique du 18 octobre avaient maintenu leur position 
selon laquelle les institutions nationales et provinciales 
deviendraient illegitimes le soir du 19 decembre. 

Il faut noter, c’est vrai, que certains acteurs 
politiques n’ont pas encore adhere a l’accord, par 
exemple le Mouvement de liberation du Congo (MLC), 
meme si cette organisation a fait etat recemment de sa 
disposition a le faire incessamment. Cette organisation 
a explique sa reticence a adherer a l’accord par le fait 
que, selon elle, le Rassemblement des forces politiques 
et sociales acquises au changement beneficierait de 
maniere indue et disproportionnee des arrangements de 
la transition politique, qui, au stade actuel, envisagent 
d’octroyer les postes de Premier Ministre et de chef 
du Comite de suivi de l’accord a des representants du 
Rassemblement. 

Il y a aussi la reticence manifestee par les 
membres de l’opposition, menee par l’actuel Premier 
Ministre, M. Sarny Badibanga. Ils maintiennent que 
certains arrangements de l’accord du 31 decembre, 
notamment ceux qui concernent le processus electoral, 
ne sont pas realistes. Le Premier Ministre Badibanga 
et son gouvernement apprehendent clairement les 
consequences politiques qui pourraient resulter pour 
eux de l’arrivee d’un nouveau gouvernement d’union 
nationale sous la direction du Rassemblement. 

De son cote, la majorite presidentielle a, elle- 
meme, envoye des signaux qui ne sont pas entierement 
rassurants concernant son soutien a l’accord. Comme 
les membres le savent, elle a signe cet accord avec 
des reserves qui, pour le moment, demandent a etre 
clarifiees. Et elle a critique cet accord en disant qu’il 
ne serait pas assez inclusif, du fait precisement que le 
MLC et les membres de l’opposition proches du Premier 
Ministre Badibanga ne Pont pas encore signe. 

Il faut egalement souligner que desormais la 
perspective des elections est enfin ouverte, mais pour 
celles-ci se tiennent en decembre 2017, il faudra un appui 
politique, financier, technique et logistique majeur. Des 
retards dans la mise a jour du fichier electoral, dans la 
mise en place du Gouvernement de transition et dans la 
mise en oeuvre des clauses de l’accord du 31 decembre 
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pourraient avoir un impact negatif sur le calendrier. 
II faudra done faire le maximum pour eviter que le 
processus electoral ne connaisse des retards. 

II reste que cette signature ouvre des perspectives 
nouvelles pour une resolution pacifique de l’impasse 
politique. II faut done ne menager aucun effort pour avoir 
l’adhesion de tous les acteurs et pour obtenir qu’il soit 
mis en oeuvre de bonne foi. La Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) et le Secretariat 
demeureront engages, activement mais discretement, 
en soutien aux acteurs politiques congolais pour les 
encourager a continuer de faire preuve d’esprit de 
souplesse et de compromis. 

Bien entendu, nous continuerons aussi d’appuyer 
les efforts de la CENCO, dont je salue encore une fois 
l’engagement et les efforts remarquables, pour amener 
toutes les parties prenantes congolaises concernees a 
adherer a l’accord. En l’absence d’une telle adhesion, en 
effet, la mise en oeuvre dudit accord sera difficile, ce qui 
ne pourra avoir que des consequences negatives sur les 
plans politique et securitaire. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

Avant de passer a la situation en matiere de 
securite, je voudrais faire part de ma vive inquietude 
face aux informations faisant etat de violations des 
droits de l’homme et d’actes de violence a Kinshasa et 
dans d’autres villes du pays. D’apres divers rapports, 
le bilan de la repression des manifestations par les 
forces nationales de securite et des affrontements entre 
ces forces et les manifestants serait de 40 executions 
extrajudiciaires de civils et de deux policiers tues, l’un 
durant les manifestations et l’autre par une balle perdue. 
Le fait est que certaines manifestations ont tourne a 
la violence, les protestataires ayant pille et detruit des 
biens publics, faisant au moins 140 blesses et se soldant 
par 683 arrestations par les forces nationales de securite. 
Sur les 683 personnes arretees, 291 d’entre elles ont 
depuis ete jugees et relachees. 

II importe d’encourager le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo a ouvrir une enquete 
approfondie sur ces evenements qui ont fait plusieurs 
morts et ou il y a eu un recours excessif a la force, et a 
veiller a ce que les responsables rendent des comptes. 

J’en viens a present a la situation en matiere de 
securite dans Test de la Republique democratique du 
Congo, qui demeure tres instable. Outre la menace posee 
par les groupes armes etrangers, a savoir les Forces 


democratiques alliees (ADF) et les Forces democratiques 
pour la liberation du Rwanda (FDLR), les activites des 
milices sont en hausse dans de nombreuses regions du 
pays. Ce regain de violence armee est du entre autres 
a l’aggravation de conflits anciens et tres enracines 
entre differentes communautes ethniques. II est aussi 
alimente par le mouvement de mobilisation des milices, 
en particulier au cours du mois de decembre, certaines 
ayant des liens avec des acteurs de la scene politique 
en Republique democratique du Congo ou au sein de la 
diaspora. 

Les repercussions de l’instabilite dans les pays 
voisins, en particulier au Soudan du Sud et au Burundi, se 
font deja sentir en Republique democratique du Congo, 
et elles risquent de s’accentuer. Environ 70000 refugies 
sud-soudanais sont arrives dans les provinces du Haut- 
Uele et de l’lturi au cours des six derniers mois, ce qui pose 
d’importants problemes humanitaires. Les informations 
qui continuent de nous parvenir concernant l’infiltration 
de membres du Mouvement/Armee populaire de 
liberation du Soudan dans l’opposition a l’interieur 
des camps de refugies en Republique democratique du 
Congo sont extremement preoccupantes. Des efforts 
sont en cours pour deplacer les sites de refugies et les 
installer plus loin de la frontiere. 

La MONUSCO, a l’appui des forces nationales de 
securite congolaises, poursuit ses efforts pour stopper les 
activites destabilisatrices des groupes armes tels que les 
ADF et les FDLR. II y a eu quelques progres sur ce point, 
mais il reste beaucoup a faire pour affaiblir durablement 
les capacites de ces groupes. Cela necessitera en fin de 
compte un engagement militaire a long terme, conjugue 
a des efforts de la part des autorites nationales pour 
regler des problemes tels que la stabilisation a plus 
long terme de la Republique democratique du Congo et 
l’expansion de l’autorite de l’Etat. 

Pour conclure, j’invite les membres du Conseil a 
continuer de demander aux acteurs politiques congolais 
d’approuver rapidement les arrangements relatifs 
a la mise en oeuvre de l’accord du 31 decembre et de 
mettre en place un gouvernement d’unite nationale de 
transition. A defaut, la tenue des elections pourrait etre 
retardee et les risques de voir le pays retomber dans une 
nouvelle crise politique et periode de violence seraient 
redoubles. Il va sans dire que les acteurs regionaux et 
internationaux doivent continuer d’appuyer fermement 
la mise en oeuvre de l’accord et la tenue des elections le 
plus tot possible. 
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La MONUSCO va continuer de travailler en lien 
etroit avec les autorites de la Republique democratique 
du Congo pour faire face, au moyen d’une combinaison 
d’initiatives politiques et axees sur la securite, aux 
menaces croissantes que les groupes armes fontpeser sur 
la population civile. Nombre des problemes de securite 
dans Test de la Republique democratique du Congo ne 
pourront etre resolus qu’avec l’engagement politique 
veritable des autorites nationales et provinciales. Et bien 
entendu, la MONUSCO va continuer de soutenir de tels 
efforts. 

Comme cela est indique dans le rapport du 
Secretaire general, nous allons prendre contact avec les 
membres du Conseil, le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo et d’autres partenaires clefs 
au cours des prochaines semaines afin de determiner 
comment la Mission doit s’adapter a 1’evolution de la 
situation politique et en matiere de securite et soutenir la 
mise en oeuvre rapide de l’accord du 31 decembre. Nous 
presenterons nos recommandations en temps voulu au 
Conseil de securite, pour examen, tout en etudiant avec 
la MONUSCO comment ajuster ses priorites et son 
dispositif dans le cadre du mandat actuel pour qu’elle 
puisse fournir le meilleur appui possible. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Ladsous de son expose tres detaille. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

Je donne maintenant la parole a Mgr Marcel 
Utembi. 

Mgr Utembi : Au nom de la Conference 
episcopale nationale du Congo (CENCO) que je preside, 
je presente aux membres du Conseil de securite mes 
vceux les meilleurs pour l’annee 2017. La CENCO 
adresse ses vifs remerciements au Conseil de securite 
pour le soutien multiforme dont elle a beneficie durant 
l’accomplissement de sa mission de bons offices aupres 
de la classe politique et de la societe civile congolaise en 
quete de solutions pacifiques et consensuelles a la crise 
que connait le pays. 

Elle salue en particulier la declaration du President 
du Conseil de securite du 4 janvier 2017 (S/PRST/2017/1) 
relative a l’accord politique global et inclusif du Centre 
interdiocesain de Kinshasa signe le 31 decembre 2016. 
Elle sollicite l’attention vigilante du Conseil de securite 
et l’accompagnement des parties prenantes dans la mise 
en oeuvre integrate de cet accord, particulierement en ce 
qui concerne l’organisation des elections en 2017. 


II est urgent de preserver et de consolider la paix 
civile en cette periode, d’assurer une gestion consensuelle 
et responsable des institutions avant et pendant les 
elections, de mobiliser des moyens consequents pour 
repondre aux besoins sociaux indispensables et pour 
organiser les elections. A ce sujet, les parties prenantes 
a l’accord du Centre interdiocesain de Kinshasa 
demandent a la communaute internationale d’assister la 
Commission electorate nationale independante par des 
moyens logistiques, financiers et techniques pour une 
bonne realisation des operations electorates. 

Les compromis politiques du Centre interdiocesain 
de Kinshasa prevoient entre autres la mise en place d’un 
conseil national de suivi de l’accord et la constitution 
d’un gouvernement de large union nationale. II est urgent 
que ces organes soient effectivement mis en place des 
l’adoption tres prochaine du chronogramme convenu. 

L’efficacite du fonctionnement de ces institutions 
depend non seulement de la competence des animateurs, 
mais surtout de la bonne foi et de la volonte politique, 
ainsi que des dispositifs juridiques favorables et des 
moyens financiers a mettre a leur disposition. 

La CENCO invite tant l’Etat congolais que la 
communaute internationale a s’y impliquer, chacun en 
ce qui les concerne. Les parties prenantes de l’accord 
preconisent des mesures appropriees de securisation du 
processus electoral. Elies demandent a la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo de soutenir 
le Gouvernement dans le renforcement de sa capacite 
d’intervention et le maintien de la paix sur le territoire 
national, plus particulierement a l’est, au Katanga et 
au Kasai-Central. Les parties prenantes de l’accord 
vont examiner avec attention des cas de prisonniers 
politiques ou d’opinion, d’exiles et de refugies politiques, 
de poursuites judiciaires de certaines personnalites 
politiques, de medias fermes, d’atteintes aux libertes 
fondamentales, de sanctions infligees a certaines 
personnalites congolaises par certains gouvernements 
occidentaux. La CENCO demande au Gouvernement 
congolais et a la communaute internationale de prendre 
des mesures de decrispation socio-politiques appropriees 
qui tiennent compte du droit et de l’humain. 

Le peuple congolais a salue avec grande 
satisfaction et joie la signature de l’accord politique 
globale et inclusif du Centre interdiocesain de Kinshasa 
comme une etape importante de sortie de crise politique 
et de paix sociale. II demande une chose a la communaute 
internationale, a savoir l’aider a tout faire pour garantir le 
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succes de cet accord, dont sa mise en application jusqu’a 
l’organisation des elections presidentielle et legislatives 
dans les delais convenus. 

Le President (parle en anglais) : Au nom du 
Conseil, je remercie Mgr Utembi pour son rapport tres 
complet et pour les efforts de mediation incessants 
deployes, sous ses auspices, par la Conference episcopale 
nationale de la Republique democratique du Congo. 

Cela, je crois, constitue un excellent exemple 
pratique de prevention des conflits, pour lequel les Etats 
Membres ont, a une majorite ecrasante, exprime leur 
appui lors de notre debat public ici hier (voir S/PV.7857). 
Dans cet ordre d’idee, le Conseil de securite s’est 
felicite, dans sa declaration presidentielle de la semaine 
derniere (S/PRST/2017/1), de la signature de l’accord et 
a formule le souhait qu’il soit rapidement mis en oeuvre. 
Nous esperons que cela permettra a la Republique 
democratique du Congo de continuer sur la voie d’une 
paix et d’une stabilite a long terme. 

Nous avons entendu l’appel lance par Mgr Utembi 
au Conseil de securite et a la communaute internationale 
pour qu’ils l’aident a mettre en oeuvre cet accord par tous 
les moyens possibles. 

Je donne maintenant la parole au membre du 
Conseil qui souhaite faire une declaration. 

M. Bermudez (Uruguay) {parle en espagnol ) : 
Qu’il me soit permis en premier lieu de remercier le 
President de la Conference episcopale de la Republique 
democratique du Congo, Mgr Marcel Utembi, pour sa 
participation a a la presente seance, et le Secretaire 
general adjoint. M. Herve Ladsous, pour sa presentation 
qui resume tres clairement le rapport (S/2016/1130) du 
Secretaire general sur la situation dans le pays. 

II convient egalement, une fois encore, de saluer le 
Representant special du Secretaire general, M. Maman 
Sidikou, ainsi que toute l’equipe et le personnel de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) pour le travail incessant et tres important 
qu’ils accomplissent. Je tiens a reaffirmer l’engagement 
de l’Uruguay a la stabilite et la pacification de la 
Republique democratique du Congo, non seulement en 
tant que membre elu du Conseil de securite, mais aussi 
en sa qualite de fournisseur de contingents de troupes a la 
MONUSCO sans interruptions au cours des 16 dernieres 
annees. 


L’Uruguay se felicite de la signature de l’accord 
politique global et inclusif qui a eu lieu a Kinshasa 
le 31 decembre et reconnait le role de mediation important 
joue par la Conference episcopale nationale du Congo 
pour faciliter un tel accord. Et nous encourageons les 
partis politiques qui ne l’ont pas encore fait a le signer. 
L’accord du 31 decembre est une etape importante 
dans la recherche d’une solution politique a la crise 
en Republique democratique du Congo, mais le plus 
important et le plus difficile reste a faire : sa mise en 
oeuvre. A cet egard, l’Uruguay attend des dirigeants 
politiques qu’ils continuent de faire preuve d’un esprit 
de souplesse et de compromis pour le processus de mise 
en oeuvre de l’accord, qui doit etre de bonne foi et inclure 
toutes ses composantes. 

Les principaux objectifs de l’accord sont d’une 
part, d’assurer une gestion globale du pouvoir executif 
pendant les periodes pre-electorales et electorates, 
et, d’autre part, de veiller a l’organisation d’elections 
presidentielle et legislatives nationales et provinciales 
pacifiques, credibles, inclusives et tenues dans les 
delais fixes, a savoir au plus tard en decembre 2017, 
qui aboutissent a un transfert pacifique du pouvoir. La 
stabilite, la paix, le developpement et la consolidation 
de la democratic constitutionnelle en Republique 
democratique du Congo sont en jeu. Les messages 
transmis a l’occasion de la mission du Conseil de 
securite en novembre dernier etaient clairs a cet egard. 
Alors que les recents developpements politiques dans 
le pays nous invitent a etre optimistes quant a l’avenir, 
l’Uruguay ne peut manquer d’exprimer sa preoccupation 
au sujet des violations des droits de l’homme, qui, selon 
les chiffres fournis par le Secretaire general dans son 
rapport (S/2016/1130), represented une augmentation 
significative au cours de la periode couverte par le 
rapport precedent (S/2016/833). En effet, le rapport 
indique que, entre janvier et le 30 novembre 2016, la 
MONUSCO a documents 4599 violations des droits de 
l’homme, dont 2915 ont ete commises par des agents 
de l’Etat et 1684 par des groupes armes. Ces chiffres, 
comme nous le disions, indiquent une augmentation 
significative par rapport aux 3877 violations documentees 
en 2015. Par ailleurs, la MONUSCO a egalement note 
une reduction constante de l’espace politique, de plus 
grandes restrictions etant imposees aux droits civils 
et politiques, ainsi qu’une augmentation du nombre de 
violations de la liberte d’expression et de reunion. A cet 
egard, l’Uruguay, de meme que le Conseil de securite l’a 
fait a plusieurs reprises, invite les autorites a respecter les 
droits de l’homme et les libertes fondamentales et a faire 
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preuve de retenue dans sa reponse aux protestations, et 
appelle egalement les forces de l’opposition a veiller a ce 
que les manifestations restent pacifiques. 

Enfin, l’Uruguay exprime sa determination a 
appuyer la mise en oeuvre de l’accord du 31 decembre et 
a suivre de pres 1’evolution de la situation en Republique 
democratique du Congo. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
democratique du Congo. 

M. Gata Mavita wa Lufuta (Republique 
democratique du Congo) : Je voudrais avant toutes 
choses. Monsieur le President, vous feliciter pour 
l’accession de votre pays, la Suede, a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois de janvier 2017, 
et vous dire combien ma delegation et moi-meme 
sommes honores de vous voir presider les deliberations 
du Conseil de securite de ce jour. Je voudrais ensuite 
vous remercier de m’avoir donne l’occasion de prendre 
la parole devant le Conseil a la presente seance, qui se 
penche sur la situation en Republique democratique du 
Congo. Je saisis enfin cette occasion pour saluer votre 
predecesseur, S. E. M. Roman Oyarzun Marchesi, 
Representant permanent de l’Espagne, qui a su, avec 
devouement et competence, conduire de belle maniere 
les debats du Conseil le mois passe. 

Ma delegation prend bonne note du rapport 
(S/2016/833) du Secretaire general sur la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
soumis a l’examen du Conseil, et remercie M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, qui en a fait la presentation. Tout en 
appreciant a sa juste valeur le contenu de ce rapport, il 
nous semble important de revenir sur un certain nombre 
d’aspects qu’il a souleves pour en faire brievement 
quelques commentaires. Je commencerai par evoquer 
successivement le point relatif au dialogue et a l’accord 
politique, a 1’evolution de la situation pour ce qui est du 
processus electoral, a la situation securitaire en rapport 
avec la presence des groupes armes, et au processus de 
desarmement, de demobilisation, de reintegration et de 
reinsertion. 

Qu’il me soit permis de rappeler la visite que 
les membres du Conseil ont effectuee en novembre a 
Kinshasa, visite au cours de laquelle ils ont confere avec 
les differents acteurs politiques congolais. Au cours 
de l’entretien que le Conseil a eu avec la plus haute 


autorite de mon pays, S. E. M. Joseph Kabila Kabange, 
President de la Republique, celui-ci avait affirme au 
sujet de l’accord politique du 18 octobre 2016, signe par 
les parties ayant participe au dialogue national a la Cite 
de l’Union africaine, que ledit accord etait ouvert pour 
adhesion a toutes les entries politiques congolaises. C’est 
dans l’objectif de parfaire cet accord en recherchant 
plus d’inclusion que le President de la Republique avait 
accorde une mission de bons offices a la Conference 
episcopate nationale du Congo (CENCO). 

La signature de l’accord politique intervenu 
le 31 decembre 2016 entre la majorite presidentielle, 
l’opposition ayant participe au dialogue de la Cite de 
l’Union africaine et l’opposition regroupee au sein de ce 
qu’on appelle « Rassemblement et allies » marque, pour 
mon pays, une etape importante pour l’organisation 
consensuelle des elections et la gestion de la transition 
du pays dans un climat apaise. Pour faciliter son 
application, le President de la Republique a renouvele, 
comme le Conseil le sait, sa confiance a la CENCO 
en lui demandant de poursuivre les consultations 
avec l’ensemble de la classe politique pour definir les 
modalites pratiques en vue de la mise en oeuvre dudit 
accord. 

Concernant les elections, dans son allocution de 
fin d’annee prononcee le 31 decembre 2016 devant la 
Nation, le President de la Republique, se fondant sur 
l’accord politique de la CENCO, s’est dit determine a 
poursuivre sans desemparerleprocessus dej a engage pour 
l’organisation des elections a bonne date, conformement 
au calendrier qui sera fixe par la Commission electorate 
nationale independante (CENI). Dans ce contexte, 
le processus de revision du fichier electoral entame 
en juillet 2016 se poursuit a travers les differentes 
provinces du pays. Comme nous l’avons annonce 
la fois passee devant le Conseil, sur les 26 provinces 
qui composent le pays, 12 sont deja couvertes par les 
operations d’enrolement. Mon gouvernement remercie 
la MONUSCO pour l’important appui logistique qu’elle 
continue d’apporter a la CENI dans ces operations. 

Sur le plan securitaire, le rapport sous examen 
releve la presence continue dans Test de notre pays de 
forces negatives residuelles etrangeres, telles que les 
terroristes des Forces democratique alliees, les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), 
l’Armee de resistance du Seigneur et quelques groupes 
armes nationaux. Les Forces armees de la Republique 
democratique du Congo (FARDC), avec le concours 
de la MONUSCO, ont engage des efforts considerables 
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contre ces forces negatives et les groupes armes. Comme 
le souligne le rapport, notre armee a consenti beaucoup 
de sacrifices dans cette lutte. Neanmoins, elle reste 
determinee a poursuivre le combat jusqu’a l’eradication 
totale, pour permettre a nos concitoyens residant dans 
cette partie du pays de vivre en paix d’une maniere 
durable. 

Pour atteindre cet objectif, nous pensons que nous 
devons ensemble revoir nos methodes de travail. En 
effet, pour eradiquer tous les groupes armes, le Conseil 
a souvent insiste sur la collaboration entre les FARDC 
et la MONUSCO. II nous semble que, malgre la reprise 
de la collaboration, les resultats sont en deqa de ce que 
nous attendions. Nous pensons que la transformation de 
la force engagee au sein de la MONUSCO, notamment 
le remplacement de la Brigade d’intervention par les 
bataillons a deployment rapide, n’a pas ete efficace dans 
cette lutte. 

La Republique democratique du Congo, monpays, 
tient a vivre en paix et a sauvegarder ses bonnes relations 
avec tous les Etats voisins. Dans cette perspective, le 
Conseil conviendra avec nous que pendant que mon pays 
deploie enormement d’efforts pour eradiquer les forces 
negatives etrangeres dont nous venons de parler, il n’est 
pas normal que, par le fait des forces qui sont allees 
l’assister pour ramener la paix chez lui, son territoire 
devienne encore une fois l’asile des combattants armes 
en provenance d’un pays voisin. En effet, comme 
le Conseil le sait, les combattants sud-soudanais se 
trouvent aujourd’hui sur le territoire congolais. Par notre 
lettre du 9 janvier 2017, le Conseil a ete informe des 
conditions dans lesquelles ces combattants sont arrives 
chez nous. Sans vouloir revenir en details sur ce dossier, 
mon gouvernement saurait gre au Conseil, compte tenu 
de la responsabilite qui incombe aux Nations Unies 
dans cette situation, de bien vouloir prendre toutes les 
dispositions jugees necessaires, ainsi que cela a deja ete 
signifie a la MONUSCO dans la note verbale qui lui a 
ete adressee a ce sujet le l er octobre 2016, pour evacuer 
rapidement ces combattants de notre territoire. 

Le processus de desarmement, demobilisation, 
reintegration et reinsertion est au cceur des activites 
du maintien de la paix, non seulement pour instaurer la 


stabilite dans les secteurs touches par le conflit, mais 
aussi pour faire disparaitre la menace que represented 
les groupes armes. A cet effet, comme nous venons de 
le dire, la Republique democratique du Congo ne peut 
pas continuer a etre une oasis pour les groupes armes 
etrangers. II faut que les pays voisins adopted des 
politiques qui favorisent le retour de leurs ressortissants 
vivant en Republique democratique du Congo, ce qui va 
decrisper la tension, supprimer les suspicions et ramener 
ainsi la confiance dans la region et la paix dans la partie 
orientale de la Republique democratique du Congo. 

La politique de reddition volontaire des groupes 
armes etrangers appliquee jusqu’a ce jour a montre 
ses limites. II nous faut examiner et voir dans quelle 
mesure accelerer le processus de rapatriement. Dans 
cette optique, le processus de rapatriement des FDLR 
et des membres de leurs families, cantonnes dans les 
camps de transit a Kanyabayonga, dans le Nord-Kivu, 
a Walungu, dans le Sud-Kivu, et a Kisangani, dans la 
Tshopo, doit aussi etre accelere. Mon gouvernement ne 
peut comprendre que les appels lances depuis bientot 
quelques annees a la communaute internationale pour le 
rapatriement de ces combattants n’aient re?u jusqu’a ce 
jour aucun echo favorable. Dans le meme ordre d’idees, 
mon gouvernement tient a mettre un terme au dossier 
des elements de l’ex-Mouvement du 23 mars se trouvant 
en Ouganda et au Rwanda, et demande aux deux Etats 
voisins qui continuent a les heberger a faciliter leur 
rapatriement. 

Je ne saurais terminer mon propos sans exprimer 
une nouvelle fois au Conseil toute la gratitude du peuple 
et du Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo pour les efforts deployes par les Nations Unies 
afin de preserver la souverainete et l’integrite territoriale 
de notre pays et pour lui garantir la paix et la stabilite. 
Enfin, ma delegation tient, au seuil de cette nouvelle 
annee, a presenter a tous les membres du Conseil ses 
vceux les meilleurs pour 2017. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. J’invite maintenant les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la question 
dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 10. 
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